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Le plus souvent en
tandem, Christian
Baudelot et Roger

Establet ont parfois exploré des ter-
rains inédits, comme celui du suici-
de ou de la consommation. Mais
leur grand œuvre, depuis une qua-
rantaine d’années, reste le décryp-
tage sans cesse approfondi du sys-
tème éducatif français et de ses
points de faiblesse ou de blocage.
Pour le dire d’une formule, de cet-
te étrange imposture nationale
que constitue « l’élitisme républi-
cain », cette conception qui fonde
l’Ecole en même temps qu’elle la
tétanise, qui l’institue comme le
premier creuset démocratique
depuis Jules Ferry et reproduit
pourtant – quand elle ne les aigui-
se pas – des inégalités scolaires
étroitement liées à l’origine sociale
des familles.

C’est le titre de leur dernier
ouvrage (L’Elitisme républicain.
L’école française à l’épreuve des
comparaisons internationales, La
République des idées/Seuil,
10,50 ¤) ; c’était déjà le thème du
premier, L’Ecole capitaliste en Fran-
ce. On était en 1971. Bourdieu et Pas-
seron – les « grands frères » –,
avaient publié Les Héritiers un an
auparavant. Sociologie et analyse
politique étaient façonnées par le
marxisme et ses dérivés, althussé-
riens notamment. La question de
la justice sociale – en l’occurrence
de l’injustice de la machine scolai-
re – était au cœur de la réflexion.

Au siècle suivant, elle y est enco-
re. Car le diagnostic 2009 de Baude-
lot et Establet n’est pas moins sévè-
re : « L’école française est trop et
trop tôt sélective. Non seulement
elle compte un taux très élevé de

jeunes en échec, mais elle ne par-
vient pas à fournir des élites assez
étoffées. Sous la carrosserie égalitai-
re, c’est une forme d’aristocratisme
inavoué qui fait tourner le
moteur. »

En quarante ans, sans doute, le
paysage s’est profondément trans-
formé : l’école a pris de plein fouet,
sans y être préparée, le chômage
de masse et l’urbanisation, l’immi-
gration et la mondialisation ; dans
le même temps, la proportion de
chaque génération au niveau du
baccalauréat et entrant à l’universi-
té a presque triplé. Pour autant,
souligne Christian Baudelot, « la
question des inégalités est plus vive
que jamais ».

Quant aux outils fondamen-
taux de l’analyse marxiste, ils res-
tent d’autant plus efficaces que,
désormais émancipés de la doctri-

ne qui les surplombait, ils peuvent
s’articuler avec des outils statisti-
ques comme les enquêtes interna-
tionales PISA sur le niveau des élè-
ves de 15 ans. Or ces enquêtes, dont
les deux sociologues décortiquent
les résultats dans leur dernier
ouvrage, sont éclairantes sur deux
points.

D’une part, la France est le pays
du grand écart scolaire : « Si ses éli-
tes font presque jeu égal avec
l’excellence internationale, 40 % de
ses effectifs se situent dans les pro-
fondeurs du classement. » Et l’on
sait que ce qui est vrai à 15 ans ne
fait que s’accentuer ensuite, du fait
de la dichotomie de l’enseigne-
ment supérieur entre universités
ouvertes et filières protégées.

D’autre part, et c’est le plus inté-
ressant, il n’y a pas de fatalité de ce
gâchis à la fois éducatif et démocra-

tique. Ou, plus exactement, il ne
devrait y avoir de fatalité, quand
on constate que les sociétés sociale-
ment les moins inégales sont aussi
celles dont l’école est la meilleure.
Autrement dit, la justice est l’une
des conditions de l’efficacité des
systèmes scolaires. Et l’élitisme est
pour une bonne part l’ennemi de
l’excellence.

Cela dessine la philosophie
d’une réforme possible autant que
souhaitable. Mais une réforme
improbable, pour Baudelot et Esta-
blet, tant que les gouvernements
auront pour seule boussole la logi-
que comptable de diminution des
dépenses publiques et tant que les
familles considéreront l’école com-
me une affaire privée, à la recher-
che du meilleur placement pour
leurs enfants. p
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Christian Baudelot, pourfendeur de l’élitisme à la française
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Le capitalisme du
XXIe siècle sera-t-il
aussi inégalitaire que

celui du XIXe ? Se conclura-t-il par
le même déchaînement de guerres,
de nationalismes et de violences, à
l’échelle réellement mondiale cette
fois ? Une chose est certaine : il fau-
dra bien plus que la crise financiè-
re actuelle pour que la démocratie
prenne le dessus et apprenne à
dompter le capitalisme.

La crise peut certes jouer un rôle
salutaire pour corriger certains des
excès les plus criants apparus
depuis les années 1980. Par quelle
folie idéologique les autorités
publiques ont-elles permis à des
pans entiers de l’industrie financiè-
re de se développer sans contrôle,
sans régulation prudentielle, sans
rendu des comptes digne de ce
nom ? Par quel aveuglement
a-t-on laissé des dirigeants et des
traders se servir des rémunéra-
tions de dizaines de millions
d’euros, sans réagir, voire en les glo-
rifiant ?

La chute du Mur et la victoire
définitive du capitalisme contre le
système soviétique ont probable-
ment contribué à l’émergence de
cet étrange moment des années
1990-2000, marqué par une foi
démesurée dans le marché autoré-
gulé et un sentiment d’impunité
absolue parmi les élites économi-
ques et financières.

Dans sa forme la plus extrême,
ce temps est terminé. Encore fau-
dra-t-il des années avant que les
discours publics se transforment
en actes. La transparence financiè-
re et comptable est un chantier tita-
nesque touchant aussi bien les
paradis fiscaux que les grands
pays, les sociétés non financières
que le secteur bancaire. Concer-
nant les rémunérations extrava-
gantes, seuls des taux d’imposi-
tion dissuasifs permettront de
revenir à des écarts moins extrê-
mes. La route sera longue, tant les
résistances idéologiques sont for-
tes.

Supposons néanmoins que ces
deux combats soient menés à leur
terme. Le capitalisme du XXIe siè-
cle n’en deviendra pas pour autant
un monde juste et paisible. On dit
souvent que le capitalisme de ce
début de siècle est « patrimonial ».
On entend par là que les patrimoi-
nes financiers et immobiliers, les
mouvements de leurs prix et de
leurs rendements, jouent un rôle
essentiel. C’est vrai. Mais il faut
maintenant prendre conscience
du fait qu’il ne peut exister de capi-
talisme autre que « patrimonial »,
et qu’il s’agit là d’un élément struc-
turant du paysage social et des iné-
galités. Au cours du XXe siècle, en
particulier pendant les Trente Glo-

rieuses, on a cru à tort que nous
étions passés à une nouvelle étape
du capitalisme, un capitalisme
sans capital en quelque sorte, ou
tout du moins sans capitalistes.

A une vision du monde oppo-
sant travailleurs et capitalistes, en
vogue jusqu’en 1914 et encore dans
l’entre-deux-guerres, nous avons
progressivement substitué à partir
de 1945 une vision tout aussi dicho-

tomique, mais plus apaisante,
opposant d’une part les « ména-
ges », supposés vivre uniquement
de leurs salaires, et d’autre part les
« entreprises », univers certes
dominé par une implacable logi-
que de productivité et d’efficacité,
mais surtout lieux où sont distri-
bués les salaires, toujours crois-
sants. En oubliant au passage que
les détenteurs ultimes des entrepri-
ses et de leur capital sont toujours
des personnes physiques, des
ménages en chair et en os. Et que
l’inégale répartition de la proprié-
té des patrimoines et de leurs reve-

nus (dividendes,
intérêts, loyers, plus-

values) demeure l’iné-
galité fondamentale du

système capitaliste : Marx
avait au moins raison sur ce point.

Sans le formuler explicitement,
on a même cru un moment que les
revenus du capital avaient tout
bonnement disparu au bénéfice
des revenus du travail. On s’est
pris à imaginer que les cadres méri-
tants avaient définitivement rem-
placé les actionnaires bedonnants.
On s’est mis à penser les inégalités
uniquement à travers le prisme
apaisant des inégalités salariales
entre ouvriers, employés, cadres.
Mais un monde uni, communiant
dans le même culte du travail, fon-
dé sur l’idéal méritocratique.

Nous ne reviendrons jamais à ce
monde enchanté des Trente Glo-
rieuses, qui était pour partie un
rêve pieux, et pour partie une
période exceptionnelle et transitoi-
re, correspondant à un capitalisme
de reconstruction. D’abord pour
une raison bien connue : les taux
de croissance de la production de
l’ordre de 4 % ou 5 % par an obser-
vés pendant cette période, qui per-
mettaient d’alimenter une hausse
soutenue du pouvoir d’achat et un
sentiment de progrès perpétuel,

s’expliquaient avant tout par un
phénomène de rattrapage, après
des décennies perdues (1914-1945).
Mais également pour une raison
plus profonde dans ses conséquen-
ces à long terme. A l’issue de la
seconde guerre mondiale, les patri-
moines privés avaient de fait quasi-
ment disparu. Au début des
années 1950, le total des patrimoi-
nes financiers et immobiliers des
ménages ne représentait qu’à pei-
ne plus d’une année de revenu
national, contre plus de six à la
veille de la première guerre mon-
diale. Il fallut plus d’un demi-siècle
pour que le rapport entre patrimoi-
nes et revenus, paramètre central
du développement capitaliste,
retrouve au cours des années
2000 des niveaux de l’ordre de
6/7, comparables à ceux de la Belle
Epoque.

Le creux de la courbe a été parti-
culièrement marqué en France, à
la fois du fait de l’importance prise
par l’Etat comme propriétaire du
capital des entreprises à l’issue des
nationalisations de 1945, et d’une
politique vigoureuse de blocage
des loyers, qui explique pour une
large part les prix immobiliers his-
toriquement bas observés des
années 1950 aux années 1970. On
retrouve toutefois cette même évo-

lution générale dans tous les pays
développés. Au niveau mondial,
l’accumulation du capital privé a
vu s’ouvrir de nouveaux secteurs
et de nouveaux territoires, autre-
fois propriétés des Etats.

Les très hautes valorisations des
patrimoines observées ces derniè-
res années sont en partie la consé-
quence des bulles boursières et
immobilières, et les ratios
patrimoine/revenu sont appelés à
baisser dans les années qui vien-
nent. Mais ils ne reviendront
jamais aux faibles étiages des Tren-
te Glorieuses. Tout laisse à penser
que les patrimoines et leurs reve-
nus vont se situer au XXIe siècle à
des niveaux au moins équivalents
à ceux du XIXe et du début du XXe.

Les effets produits sur les struc-
tures sociales et les inégalités natio-
nales et internationales mettront
du temps à se faire pleinement sen-
tir, mais ils seront à terme considé-
rables. D’autant plus que le dum-
ping fiscal généralisé, qui a déjà lar-
gement mis à mal les impôts pro-
gressifs patiemment construits au
XXe siècle, n’a sans doute pas enco-
re atteint son paroxysme, et mena-
ce de conduire à la suppression
pure et simple de toute forme d’im-
position du capital et de ses reve-
nus. Plus rien n’empêchera alors le
capitalisme de retrouver les som-
mets inégalitaires du XIXe siècle.
C’est-à-dire un monde où Vautrin
pouvait benoîtement expliquer à
Rastignac que la réussite par les
études et le travail était une voie
sans issue, et que la seule bonne
stratégie d’ascension sociale
consistait à mettre la main sur un
patrimoine.

Car c’est bien de cela qu’il s’agit.
L’économie de marché et la pro-
priété privée du capital méritent
certes d’être enfin pensées dans
leurs dimensions positives. Non
pas comme un système fondé sur
l’acceptation pragmatique de
l’égoïsme individuel et de nos
imperfections humaines, mais
comme le seul système s’ap-
puyant sur la liberté des personnes
et l’infinie diversité des aspira-
tions individuelles. Mais pour cela
il faut reconnaître sans détour que
le capitalisme, de façon indissocia-
blement liée à sa dimension éman-
cipatrice, produit inévitablement
une inégalité d’une brutalité
inouïe, insoutenable, injustifiable,
menaçant nos valeurs démocrati-
ques essentielles, au premier rang
desquelles l’idéal méritocratique.
Pendant les Trente Glorieuses, seul
un pourcentage insignifiant de la
population était susceptible de
recevoir en héritage l’équivalent
d’une vie de travail au salaire mini-
mum (environ 500 000 ¤ actuelle-
ment). Ce pourcentage, qui a décu-

plé en vingt ans, devrait dépasser
les 10 % dans les années 2010, et
plus encore si l’on prend en comp-
te les rendements des capitaux cor-
respondants. Et même si cela met-
tra plus de temps à se faire sentir,
la part des capitaux reçus de la
génération précédente dans ceux
transmis à la génération suivante
ne cessera d’augmenter.

L’idéal d’une accumulation du
capital fondée sur l’épargne méri-
tante issue des revenus du travail,
valable pendant les Trente Glorieu-
ses et dans les périodes de très for-
te croissance économique ou
démographique, disparaît mécani-
quement dès lors que les séquelles
des guerres s’éloignent et que les
rendements du capital dépassent
durablement les taux de croissan-
ce. Et l’arbitraire des enrichisse-
ments patrimoniaux dépasse large-
ment le cas de l’héritage. Le capital
a par nature des rendements vola-
tils et imprévisibles, et peut géné-
rer pour tout un chacun des plus-
values (ou des moins-values)
immobilières et boursières équiva-

lentes à plusieurs dizaines d’an-
nées de salaire. Et même si la
concentration des patrimoines est
forte, et peut encore croître, rien
ne serait plus illusoire que de
s’imaginer que le capital est l’apa-
nage de certaines familles : un capi-
taliste sommeille en chacun d’en-
tre nous, et chaque personne dispo-
sant de 200 000 ¤ en assurance-
vie possède indirectement des
morceaux d’usines, qui parfois
licencient et délocalisent pour
rémunérer ledit capital.

Au niveau international, l’insta-
bilité des fortunes engendrée par
les mouvements des prix et des
rendements du capital est encore
plus élevée. Sans une forte reprise
en main par le pouvoir démocrati-
que, un tel système mène à des
catastrophes.

Au XXe siècle, ce sont les guerres
qui ont fait table rase du passé et
qui ont temporairement donné l’il-
lusion d’un dépassement structu-
rel du capitalisme. Pour que le
XXIe siècle invente un dépasse-
ment à la fois plus pacifique et
plus durable, il est urgent de repen-
ser le capitalisme dans ses fonde-
ments, sereinement et radicale-
ment. p
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Le capitalismeproduit
uneinégalité brutale
menaçant nos valeurs
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Programme

Vendredi 8 mai
p Réinventer la démocra-
tie sociale. Avec Bernard
Thibault et Alain Supiot.
p Immigration : nation
ouverte, nation fer-
mée ? Avec Patrick Weil,
Geneviève Domenach-
Chich, Danièle Lochak.

Samedi 9 mai
p Quelle démocratisa-
tion du savoir ? Avec
Roger Establet, Eric Mau-
rin, Marie Duru-Bellat, Ber-
trand Monthubert.
p Démocratiser la
culture ?Avec Françoise
Benhamou, Jean-Marie
Songy et Michel Orier.

Nousnereviendrons
jamaisàce
mondeenchanté
des« trenteglorieuses »

Il y a urgence à penser le capitalisme du XXIe siècle
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